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ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 91, substituer aux mots :

« absence d’opposition »,

le mot :

« accord ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans l’intérêt du patient (responsabilisation, respect de la personne), il est préférable que le
directeur de l’établissement d’accueil recherche le consentement de la personne plutôt que de se
fonder sur l’absence d’opposition formulée par celui-ci. C’est le sens du présent amendement.

Il ne suffit pas que les patients ne s’opposent pas à la vidéotransmission de l’audience avec
le JLD : il est nécessaire de solliciter leur accord, ce qui, dans une optique thérapeutique, contribue
par ailleurs à renforcer leur responsabilisation.


